
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Décret no 2021-389 du 2 avril 2021 relatif aux conditions d’enregistrement des certifications 
professionnelles et des certifications et habilitations dans les répertoires nationaux et adaptant 
la composition des jurys de validation des acquis de l’expérience en raison de l’épidémie 
de covid-19 

NOR : MTRD2018790D 

Publics concernés : membres de la commission de France compétences en charge de la certification 
professionnelle, membres des commissions professionnelles consultatives, ministères et organismes certificateurs, 
jurys de validation des acquis de l’expérience. 

Objet : conditions d’enregistrement des certifications professionnelles et des certifications et habilitations dans 
les répertoires nationaux et modalités relatives à la composition des jurys de validation des acquis de l’expérience. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication, à l’exception des dispositions 
modifiant les critères d’enregistrement dans les répertoires nationaux et des dispositions relatives à la prise en 
compte des situations de handicap, de l’accessibilité et de la conception universelle qui sont applicables à compter 
du 1er septembre 2021. 

Notice : le décret modifie les critères d’enregistrement des certifications professionnelles dans le répertoire 
national des certifications professionnelles et des certifications ou habilitations dans le répertoire spécifique, en 
prévoyant notamment que le référentiel de compétences des certifications professionnelles et des certifications ou 
habilitations est apprécié au regard des compétences liées à la prise en compte des situations de handicap, de 
l’accessibilité et de la conception universelle. Il modifie en outre la composition de la commission de France 
Compétences en charge de la certification professionnelle et des commissions professionnelles consultatives. Il 
modifie également la procédure d’établissement de la liste annuelle des métiers considérés comme 
particulièrement en évolution ou en émergence, ainsi que la procédure de notification des demandes tendant à 
la mise en place de correspondances totales ou partielles. Il étend en outre le régime de sanctions pouvant être 
prononcées par le directeur général de France Compétences. Enfin, en raison de l’épidémie de covid-19, il prévoit 
des modalités transitoires relatives à la composition des jurys de validation des acquis de l’expérience. 

Références : le décret, ainsi que les dispositions du code du travail qu’il modifie, peuvent être consultés, dans 
leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, 

Vu le code de l’éducation, notamment son article R. 335-8 ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article R. 133-4 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6113-5, L. 6113-6 et L. 6113-10 ; 
Vu le décret no 2010-356 du 1er avril 2010 portant publication de la convention relative aux droits des personnes 

handicapées signée à New York le 30 mars 2007 ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’enseignement agricole en date du 8 décembre 2020 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’éducation en date du 10 décembre 2020 ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 

en date du 14 décembre 2020 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre III du titre premier du livre premier de la sixième partie du code du travail est ainsi 
modifié : 

1o Au II de l’article R. 6113-1, il est ajouté un 4o ainsi rédigé : 

« 4o Un membre nommé pour une durée de cinq ans par arrêté du ministre chargé de la formation 
professionnelle, sur proposition du Conseil national consultatif des personnes handicapées. » ; 
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2o Après le premier alinéa de l’article R. 6113-3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables au remplaçant d’un membre nommé au titre du 4o 

du II de l’article R. 6113-1. » ; 

3o A l’article R. 6113-9 : 
a) Au 1o, les mots : « du projet de certification professionnelle » sont supprimés ; 
b) Au 2o, après les mots : « l’impact de certifications », est inséré le mot : « professionnelles » ; 
c) Au 3o, sont ajoutés les mots : « ainsi que leur cohérence d’ensemble et l’absence de reproduction littérale de 

tout ou partie du contenu d’un référentiel existant. Pour l’appréciation de la qualité du référentiel de compétences, 
il est tenu compte, le cas échéant, des compétences liées à la prise en compte des situations de handicap, de 
l’accessibilité et de la conception universelle telle que définie par l’article 2 de la convention relative aux droits des 
personnes handicapées du 30 mars 2007 ; » 

d) Le 8o est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 8o Le cas échéant, la cohérence : 
« – des correspondances totales mises en place par le demandeur entre le projet de certification professionnelle 

et des certifications professionnelles équivalentes et de même niveau de qualification ; 
« – des correspondances partielles mises en place par le demandeur entre un ou plusieurs blocs de compétences 

de ce projet et les blocs de compétences d’autres certifications professionnelles ; 
« – des correspondances mises en place par le demandeur entre un ou plusieurs blocs de compétences de ce 

projet et des certifications ou habilitations enregistrées dans le répertoire spécifique ; » 

e) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les critères d’examen prévus aux 1o et 2o ne sont pas applicables aux premières demandes d’enregistrement 

relatives aux projets de certifications professionnelles pour lesquelles un enregistrement dans le répertoire national 
des certifications professionnelles est requis pour permettre l’exercice d’une activité professionnelle sur le territoire 
national en application d’une norme internationale ou d’une disposition législative ou réglementaire. » ; 

4o A l’article R. 6113-10 : 
a) Les mots : « et sur proposition » sont remplacés par les mots : « , après avis » ; 
b) Les mots : « du président de la commission et » sont supprimés ; 
c) Après le mot : « nommés », sont insérés les mots : « pour une durée de trois ans » ; 

5o A l’article R. 6113-11 : 
a) Au 2o, sont ajoutés les mots : « ainsi que leur cohérence d’ensemble et l’absence de reproduction littérale de 

tout ou partie du contenu d’un référentiel existant. Pour l’appréciation de la qualité du référentiel de compétences, 
il est tenu compte, le cas échéant, des compétences liées à la prise en compte des situations de handicap, de 
l’accessibilité et de la conception universelle telle que définie par l’article 2 de la convention relative aux droits des 
personnes handicapées du 30 mars 2007 ; » 

b) Au 5o, après les mots : « mises en place », sont insérés les mots : « par le demandeur » ; 

6o A l’article R. 6113-13 : 
a) Au deuxième alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « six » ; 
b) Dans la deuxième phrase du troisième alinéa, le mot : « demande » est remplacé par le mot : « décision » ; 
c) Au quatrième alinéa, les mots : « d’un an » sont remplacés par les mots : « de six mois » ; 

7o Après l’article R. 6113-14, il est inséré un article R. 6113-14-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 6113-14-1. – Les ministères et organismes certificateurs s’assurent que les informations 
communiquées au public relatives aux certifications professionnelles, aux certifications ou aux habilitations 
enregistrées dans les répertoires nationaux sont conformes aux informations transmises au directeur général de 
France compétences pour l’appréciation des critères d’examen fixés aux articles R. 6113-9 et R. 6113-11, que ces 
informations soient transmises par leurs soins ou par les organismes qu’ils habilitent pour préparer à acquérir, 
évaluer ou délivrer ces certifications professionnelles, certifications ou habilitations. » ; 

8o A l’article R. 6113-16 : 
a) Les mots : « toute modification portant sur » sont remplacés par les mots : « , lors de la demande 

d’enregistrement, » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les ministères et organismes certificateurs communiquent au directeur général de France compétences, dans 

un délai de trois mois, toute modification portant sur ces habilitations. » ; 

9o A l’article R. 6113-17 : 

a) Au I : 
i) Au premier alinéa, après les mots : « prévue à l’article R. 6113-14, », sont insérés les mots : « , du respect de 

l’obligation relative aux informations communiquées au public prévue à l’article R. 6113-14-1 » ; 
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ii) Au deuxième alinéa, le mot : « observation » est remplacé par le mot : « observations » et les mots : « aux 
organismes certificateurs par le directeur général de France compétences » sont remplacés par les mots : « par le 
directeur général de France compétences aux ministères et organismes certificateurs en cas de non-respect des 
obligations mentionnées au premier alinéa, » ; 

b) Au III : 
i) Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « A l’issue de la procédure prévue au I, » sont 

supprimés, les mots : « ou de l’obligation prévue à l’article R. 6113-15 » sont remplacés par les mots : « ou des 
obligations prévues aux articles R. 6113-14-1, R. 6113-15 et R. 6113-16 » et après les mots : « notifiée aux », sont 
insérés les mots : « ministères ou » ; 

ii) Dans la seconde phrase du premier alinéa, après le mot : « Les », sont insérés les mots : « ministères et » et le 
mot : « entendu » est remplacé par le mot : « entendus » ; 

iii) Au deuxième alinéa, après les mots : « qu’il notifie », sont insérés les mots : « au ministère ou » et après les 
mots : « délivrées par », sont insérés les mots : « le ministère ou » ; 

10o A l’article R. 6113-21 : 

a) Au premier alinéa, il est ajouté la phrase suivante : 
« Si la commission est placée auprès de plusieurs ministres certificateurs, le décret désigne le ministre 

coordonnateur qui est chargé de son organisation administrative et matérielle. » ; 
b) Au troisième alinéa, après les mots : « l’évolution des qualifications, », sont insérés les mots : « en tenant 

compte, le cas échéant, des compétences liées à la prise en compte des situations de handicap, de l’accessibilité et 
de la conception universelle telle que définie par l’article 2 de la convention relative aux droits des personnes 
handicapées du 30 mars 2007, » ; 

11o A l’article R. 6113-22 : 
a) Au premier alinéa, le mot : « maximale » est supprimé et les mots : « du ou des ministres auprès desquels elles 

sont instituées » sont remplacés par les mots : « du ministre auprès duquel elles sont instituées ou, lorsqu’elles sont 
interministérielles, du ministre chargé de leur organisation administrative et matérielle en application du premier 
alinéa de l’article R. 6113-21 » ; 

b) Au d du 4o, après les mots : « professionnelle consultative, » sont insérés les mots : « par les ministres qu’ils 
représentent » ; 

c) Après le 5o, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 6o Un membre n’ayant pas voix délibérative désigné par le Conseil national consultatif des personnes 

handicapées. Par dérogation à l’article R. 133-4 du code des relations entre le public et l’administration, ce membre 
est remplacé, en cas de cessation de son mandat avant son terme, par un membre nommé pour une durée de 
cinq ans. » 

Art. 2. – Jusqu’au 31 décembre 2021, par dérogation au deuxième alinéa du II de l’article R. 335-8 du code de 
l’éducation : 

1o Le jury des certifications professionnelles est composé d’au moins deux membres dont au moins un 
représentant qualifié des professions représentant au moins un quart des membres du jury, et de façon à concourir à 
une représentation équilibrée des hommes et des femmes ; 

2o Si le respect des mesures barrières prescrites pour faire face à l’épidémie de covid-19 le justifie, le jury des 
titres professionnels délivrés au nom du ministre chargé de l’emploi peut être composé d’un seul membre pour 
certaines épreuves de mise en situation professionnelle, dans des conditions précisées par arrêté du ministre chargé 
de l’emploi. 

Art. 3. – I. – Les dispositions du c du 3o et du a du 5o de l’article 1er s’appliquent aux demandes 
d’enregistrement dans les répertoires nationaux dont la date de transmission au directeur général de France 
compétences est postérieure au 31 août 2021. 

II. – Les dispositions du 1o, du 2o et du b du 11o de l’article 1er sont applicables à compter du 1er septembre 2021. 
III. – Les dispositions du 10o de l’article 1er sont applicables aux projets de diplômes et titres à finalité 

professionnelle dont la date de transmission aux commissions professionnelles consultatives est postérieure 
au 31 août 2021. 

IV. – Les dispositions du c du 6o de l’article 1er s’appliquent aux notifications adressées aux ministères et 
organismes certificateurs par le président de la commission de la certification professionnelle à compter de l’entrée 
en vigueur du présent décret. 

Art. 4. – La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, la ministre déléguée auprès de la ministre du 
travail, de l’emploi et de l’insertion, chargée de l’insertion, et la secrétaire d’État auprès du Premier ministre, 
chargée des personnes handicapées, sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 2 avril 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

4 avril 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 15 sur 90 



La ministre du travail, de l’emploi  
et de l’insertion, 
ELISABETH BORNE 

La ministre déléguée  
auprès de la ministre du travail, de l’emploi  

et de l’insertion, chargée de l'insertion, 
BRIGITTE KLINKERT 

La secrétaire d’État auprès du Premier ministre,  
chargée des personnes handicapées, 

SOPHIE CLUZEL  

4 avril 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 15 sur 90 


	15-Décret nᵒ 2021-389 du 2 avril 2021 relatif aux conditions d’enregistrement des certifications professionnelles et des certifications et habilitations dans les répertoires nationaux et adaptant la composition des jurys de validation des acquis de l’expérience en raison de l’épidémie de covid-19

